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profit Une possibilité plus grande en Occident de bénéfices spéculatifs. Si, en
effet, le retard du plan sur l'évolution des faits donne prise au gain imprévu,
la brutalité des sanctions freine la poursuite de l'intérêt privé. En Occident la
bourse et l'entente offrent au contraire des occasions légales de bénéfices.

L'affectation du profit offre le même mélange d'opposition et de ressemblance.

La décision n'est pas prise dans les mêmes conditions. Malgré le
dessaisissement des syndicats, l'entrepreneur soviétique prend conseil auprès
des représentants des ouvriers plus légalement et, en fait, plus souvent que son
homologue occidental. Mais l'opposition des systèmes est plus apparente que
réelle, parce que la grève limite la liberté du « patron ». La répartition du profit
paraît au contraire analogue. Une fois éliminée la part de l'Etat, il reste
l'autofinancement, la prime qu'on ne peut refuser à celui qui assume le risque et
anime l'affaire, enfin les œuvres sociales. Mais la ressemblance est limitée à
cause de la distinction soviétique du profit et de la plus-value. L'autofinancement

n'est pas le fait du seul profit ; il provient également de l'impôt sur le
chiffre d'affaires. Compte tenu de cette seconde source d'accumulation, on
s'aperçoit que l'autofinancement écrase le reste en Union soviétique. La presse
russe souligne avec complaisance que l'investissement du pays des Soviets
l'emporte sur celui des pays capitalistes. Le pourcentage épargné du revenu
national dépasse, en effet, ce qu'on aurait attendu d'une économie retardée.
Il explique que le niveau de vie soit resté jusqu'à la guerre de 1939 ce qu'il
était avant celle de 1914, alors qu'il s'améliorait dans les autres pays. La Russie
a trop épargné et ce n'est pas le moindre de ses paradoxes que d'avoir entretenu
l'exploitation, comme si le profit était une arme dont peuvent se servir
indifféremment une classe bourgeoise et un parti communiste.
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